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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL
ET DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE EN HAÏTI

Ce document est distribué aux Missions permanentes et sera soumis

au Conseil permanent de l’Organisation.

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AU RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL
ET DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE EN HAÏTI

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RECONNAISSANT que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation des États Américains (OEA) est d’encourager et de consolider la démocratie représentative et le respect des institutions démocratiques dans le respect du principe de non-intervention, en vertu des prescriptions de sa Charte, et  RÉAFFIRMANT son ferme attachement à la souveraineté et à l’indépendance d’Haïti,

RÉAFFIRMANT également les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, en particulier le principe selon lequel «la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques»; ainsi que les suivants: la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement», «la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie»,
RAPPELANT ses résolutions, en particulier sa résolution 2215 (XXXVI-O/06) et celles du Conseil permanent sur la situation en Haïti, ainsi que le rapport CP/doc.4186/07 du 12 mars 2007 présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti
PRENANT note de la mise en place au sein du Secrétariat Général d’un Groupe de Travail sur Haïti afin de coordonner la cooperation entre ce pays et l’OEA.

ACCUEILLANT avec satisfaction la tenue pacifique récente d’élections présidentielle, législatives et locales libres et démocratiques, lesquelles ont déterminé le renouvellement du leadership politique et l’alternance politique en Haïti. 
NOTANT la composition inclusive du Gouvernement d’Haïti, qui alimente le processus du dialogue continu, la paix, la stabilité et la sécurité et favorise un environnement propice au développement socio-économique. 

SALUANT la tâche accomplie par la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti, et accueillant avec satisfaction le rôle rempli par l’OEA dans les récentes élections, en particulier la mise en place, à travers les cartes d’identification nationale, d’une base solide pour moderniser le registre de l’état civil,
SOUCIEUSE d’appuyer le Gouvernement haïtien dans ses efforts pour une gouvernance efficace en vue du renforcement de la sécurité en Haïti, et de promouvoir le redressement socio-économique du peuple haïtien dans un environnement politique pacifique et stable, 
ACCUEILLANT avec satisfaction l’evolution positive du climat de sécurité et les resultats encourageants des efforts de redressement économique en Haïti, 
PRENANT NOTE des conférences ministérielles tenues à Port-au-Prince, le 25 juillet 2006, à Madrid le 29 Novembre 2006, et appelant instamment à un engagement soutenu de la communauté internationale et des institutions internationales de financement dans la fourniture de l’appui technique et financier pour le développement d’Haïti,

SOULIGNANT la nécessité d’accélérer le décaissement des fonds promis lors des Conférences susmentionnées afin de mettre œuvre rapidement des projets à forte intensité de main-d’œuvre, de continuer d’étendre les services sociaux de base, et de promouvoir la stabilité politique et le développement socioéconomique,

NOTANT avec intérêt les résultats encourageants obtenus grâce aux efforts déployés par la Police Nationale d’Haïti avec l’appui de la MINUSTAH dans la sécurité, le maintien de l’ordre et la protection des droits humains et constitutionnels de tous les Haïtiens. 

ENCOURAGEANT la recherche de solutions aux faiblesses liées aux systèmes judiciaire et pénitentiaire en Haïti, notamment les détentions préventives prolongées, et le besoin de renforcer les garanties de voies et de procédure

DÉCIDE:
1.
De féliciter le peuple haïtien pour la tenue récente d’élections pacifiques, et de réitérer l’appui de l’Assemblée Générale aux nouveaux élus dans l’exercice d’une gouvernance démocratique, inclusive, représentative, participative et efficace ainsique le Gouvernement haïtien pour l’évolution positive de la situation en Haïti.
2.
De souligner l’importance prédominante de la vision d’inclusion et de dialogue exprimée par le Gouvernement d’Haïti et d’encourager le renforcement d’un environnement de paix et de sécurité, favorable à un processus soutenu de développement durable. 
3.
De réitérer son appui à l’accroissement de la capacité et de la professionnalisation de la Police nationale haïtienne, notamment le processus de filtrage et la certification de nouveaux agents existants, sous la direction des autorités haïtiennes, avec l’appui de l’OEA, de la MINUSTAH et de la communauté internationale. 
4.
De continuer à promouvoir le processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration.

5
 D’appeler la communauté internationale à soutenir les autorités haïtiennes dans leur lutte contre la prolifération et le trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères sur le territoire haïtien.

6.
De renforcer les initiatives visant l’éducation universelle, l’amélioration l’administration de la justice, la reforestation, la création d’emplois, la promotion du tourisme, entre autres, à titre d’éléments essentiels de la promotion de la paix et de la réconciliation en Haïti. 
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7.
De demander au Secrétariat Général :

a. d’accompagner les Autorités haïtiennes dans leurs efforts de renforcement du système judiciaire, notamment  à travers le CEJA pour une coopération accrue entre les autorités judiciaires haïtiennes et les experts internationaux, afin de combattre l’impunité, impulser l’État de droit, promouvoir encore davantage la confiance au sein de la société haïtienne.
b. de continuer à appuyer les autorités haïtiennes, en particulier le Ministère de la Justice, dans le processus de modernisation du registre civil.

c. A continuer à œuvrer en vu de l’établissement du Conseil Electoral Permanent 

8.
De demander aux institutions internationales de financement et aux partenaires d’Haïti d’accorder de toute urgence, et dans la ligne des priorités de développement du Gouvernement d’Haïti, leur plein appui financier aux programmes visant à créer des emplois, à promouvoir l’éducation, à éliminer l’analphabétisme, à régénérer l’environnement, à atteindre des standards appropriés de sécurité alimentaire, à étendre la disponibilité des soins de santé, à rénover et multiplier les infrastructures et à promouvoir l’investissement.
9.
D’exhorter la communauté internationale, les institutions internationales de financement, et les partenaires d’Haïti à coordonner, notamment à travers des conférences internationales de bailleurs de fonds, un appui technique et financier significatif pour le Gouvernement d’Haïti en vue du développement durable d’Haïti et de la stabilité de ses institutions. 

10
De saluer l’initiative de créer au sein du Secretariat General un Groupe de Travail sur Haïti, ainsique le travail qu’il a déjà accompli et de l’encourager à jouer un role accru dans la mobilisation des ressources au bénéfice d’Haïti et à appuyer fortement le Gouvernement haïtien afin qu’il accroisse sa capacité de gestion et de coordination de l’aide externe.
11.
De conférer les responsabilités de la Mission Spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti et de toute autre représentation de l’OEA au Bureau National de l’OEA en Haïti, compte tenu de l’évolution positive de la situation en Haïti et de la nécessité d’une meilleure concentration sur des contributions au développement social et économique du peuple d’Haïti

12.
De demander au Secrétariat général d’appuyer le Gouvernement d’Haïti dans ses efforts d’élaboration  de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies (ONU), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), et d’autres organisations et agences internationales.

13.
De demander au Secrétariat général de faciliter l’apport et la coordination de l’aide des organisations interaméricaines au peuple et au Gouvernement d’Haïti.
14.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’ONU.
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